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Dossier : Précarité visible, précarités invisibles 
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Par essence et par tradition, la
justice des mineurs est

sensible à la question des
conflits intra psychiques dans

la genèse des conduites
humaines et rompue

à l’analyse des comportements
individuels rapportables à des

difficultés sociales
et psychologiques. 

Dans ce champ particulier, la
notion de souffrance psychique fait
sens dans la logique de l’accompa-
gnement éducatif d’un mineur
socialement démuni et psychologi-
quement éprouvé, qui exprime sa
souffrance dans tous les registres,
du comportement suicidaire à la
transgression délibérée des règles de
vie en société. 
La démonstration que la souf-
france psychique est prise en
compte dans le regard porté sur
les adolescents difficiles n’est
plus à faire, mais elle n’est plus
centrale dans le débat sur le traite-
ment de la délinquance juvénile au
moment où la question de l’insécu-
rité occupe le devant de la scène
politique. 
Toute une dimension de la situa-
tion actuelle au regard des évolu-
tions de la délinquance juvénile
échappe au schéma classique : les
phénomènes de «violences urbai-
nes» renvoient à l’apparition
d’un nouveau type de délin-
quance, «la délinquance d’exclu-
sion» et ne donnent pas prise à des
lectures en termes de précarité
psychique(1).
Dans un cadre tracé par la question
dite des « zones  de non droit » et
l’évocation sans cesse réitérée des
quartiers sensibles, la souffrance
psychique des adolescents n’a plus
droit de cité, ou plus précisément,
elle n’est plus un enjeu dans le
débat public qui se tourne vers la
valorisation des logiques de
contrat, la sécurisation des espaces
et le renouvellement urbain. 
Ce n’est pas seulement une délin-
quance collective et territorialisée
que l’on opposerait à des actes
délictueux individuels car il s’agit

en fait d’autre chose, qui laisse bien
démuni les modes classiques d’ap-
proche du travail social associant à
chaque sujet inquiétant une nuée
de professionnels.

Cette délinquance n’est pas acqui-
sitive ou prédatrice. Elle ne vise pas
directement les biens, elle est trop
bruyante et visible pour s’accom-
moder de la seule logique des
« business » souterrains ; elle a sur-
tout la particularité de s’inscrire
dans des fonctionnements de ban-
des dont le ressort tient à la provo-
cation collective et ostensible des
représentants de l’autorité sur
fonds de destruction et de dégrada-
tions matérielles, quand il ne s’agit
pas de la mise en scène de violences
collectives dans les temples de la
société de consommation...
Si la production massive des illéga-
lismes est le fait d’une population
de jeunes de quartiers périphé-
riques faisant irruption sur des
espaces publics fortement médiati-
sés de centre ville, il semble que la
dimension politique et symbolique
des phénomènes dits de «violences
urbaines» ne peut plus être occul-
tée. 

Focalisé sur la (re)définition des
modes adéquats de sanction des
conduites délictueuses ou sur la
nécessité de produire de “nouvel-
les” formes de prise en charge des
populations déviantes, le débat
public passe à coté  du caractère
expressif de ces agissements. Il
oublie que si tout l’art de la «copro-
duction de la sécurité» est aussi l’art
de la cogestion du conflit, le préala-
ble est bien de nommer le conflit et
de qualifier ces acteurs. 
Les analyses portées en termes de
scénarios de lutte pour la recon-
naissance(2) nous apparaissent à cet
égard particulièrement fécondes.
Elles nous rappellent qu’à l’ambi-
tion fortement déterminée de
reconquérir l’estime de soi cor-
respond la «carrière délinquante»
comme moyen illégal de rester à la
surface sous peine d’être pris dans

le processus de la disqualification
sociale, scolaire, culturelle, symbo-
lique et spatiale. 

L’exigence de reconnaissance per-
sonnelle par des « autrui significa-
tifs »  s’ouvre sur des codes de
l’honneur particuliers, mélange
d’individualisme consumériste, de
comportements grégaires fondés
sur la défense du territoire et de
l’honneur du groupe, et de valori-
sation de la masculinité par la vio-
lence, en rupture avec la culture des
pères (notamment ceux issus de
l’immigration), et en décalage avec
l’accès aux gratifications sociales
des jeunes issus des classes moyen-
nes et supérieures. 
La fabrique délinquante témoigne
de processus de stigmatisation et
d’humiliation dans la dynamique
d’une interrelation entre groupes
bien plus que d’une «sous culture»
émergente dans des zones de relé-
gation territoriale. 

A l’horizon de ces évolutions, d’une
part, une transformation déjà en
cours des modes d’action de la jus-
tice des mineurs visant à produire
sous la férule du  parquet un traite-
ment de masse de la délinquance
juvénile ; d’autre part, une explo-
sion du marché de la sécurité privée
et de l’offre publique de média-
tion.. .
La notion de souffrance psychique
entre en résonance avec le champ
de la justice des mineurs mais elle
est absente des réflexions sur les
nouvelles formes de la délinquance
juvénile. C’est moins sa pertinence
qui est à interroger que notre cécité
à ne prendre en compte ses phéno-
mènes que sous l’angle pénal, tra-
duisant en cela une évolution à
l’américaine dans les diagnostics
comme dans les solutions inspirées
par le credo de la tolérance zéro 

Il est donc urgent de renouveler
notre analyse, sous peine d’inventer
sans cesse des solutions à des pro-
blèmes que nous n’avons pas pris la
peine de circonscrire. ■
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